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ALTITUDE  

23 rue de l’Arcade 
75008 PARIS 

 

 

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

 
 

Aux associés,  

 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit 

des comptes consolidés de la SAS ALTITUDE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont 

joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 

de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l’ensemble constitué par les 

personnes et entités comprises dans la consolidation. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités 

des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport. 



 

 

  

  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 

de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période 

du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 

auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour 

l’audit des comptes consolidés de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans 

leur ensemble, et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 

sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément. 

Faits majeurs et écarts d’acquisition : les paragraphes 1 « Faits majeurs de l’exercice » dans la partie 

« Sous-groupe Altitude Infra » sous-partie « Croissance externe et développements » et 11 « Ecarts 

d’acquisition » de l’annexe exposent l’origine, les valeurs, ainsi que le traitement comptable retenu dans 

le cadre des opérations de croissance externe et de développements du groupe Altitude sur l’exercice 

2023. Dans le cadre de notre justification d’appréciation, nous avons examiné les méthodes comptables 

utilisées, les données et hypothèses retenues, la documentation fournie ainsi que les évaluations qui en 

résultent. Par ailleurs, nous nous sommes assurés que l’annexe aux états financiers donne une 

information appropriée. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations 

relatives au groupe, données dans le rapport de gestion de la Présidente.  

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et leur concordance avec les comptes 

consolidés. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives 

aux comptes consolidés 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 

nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

SAS à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 

d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la SAS ou de cesser son activité.  

Les comptes consolidés ont été arrêtés par la Présidente.   

 



  

   

 

 

  

  

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 

qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 

sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 

des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 

des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 

appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 

provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 

du contrôle interne ; 

 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes consolidés ; 

 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 

ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ; 

 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Fait à Mont-Saint-Aignan et à Paris, le 26 Juin 2024 

 
Les Commissaires aux comptes 

 

 Robin-Cofidurec, représenté par, 

Oliver ROBIN, associé 

 

DEC, représenté par, 

Guillaume DOISY, associé 
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BILAN CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2023 
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COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2023 
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TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2023 
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TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 

 

 
 

 

(1) Dont 19 590 K€ relatif à la part revenant aux minoritaires sur l’augmentation de capital 

chez Losange. 

(2) Dont : 

a. 303 591 K€ liés à l’ouverture du capital d’Altitude Infra aux investisseurs Arjun 

et Infrared sur l’exercice 2023. 

b. Reclassement des intérêts minoritaires de 10 804 K€ vers les réserves groupes 

lié à la cession interne des titres Linkt Holding à Infra BtoB Holdco engendrant 

une dilution du pourcentage d’intérêt dans l’entité Linkt Holding. 

 

(1) Correspond notamment pour 192 092 K€ à la réévaluation de la quote-part 

antérieurement détenue de Rosace et Losange lors de l’allocation des actifs et des 

passifs. Depuis la fin de l’exercice 2022, suite à l’acquisition de nouvelles parts, un 

changement de méthode de consolidation de mise en équivalence à intégration globale 

a été effectué sur ces deux entités.  
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ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDÉS 
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1 Faits majeurs de l’exercice 
 

 

ALTITUDE SAS : 

Au cours de l’exercice, Altitude SAS s’est reluée à hauteur de 3,5% dans sa filiale ATH (ex 

Altitude Infrastructure Holding) en rachetant à des salariés détenteurs d’actions gratuites une 

quote-part de leurs actions.  

 

SOUS GROUPE ALTITUDE INFRA : 

À la suite d’une année 2022 particulièrement riche en développements, le groupe ATH a de 

nouveau connu sur 2023 une dynamique de croissance extrêmement soutenue, grâce à la 

réalisation d’opérations stratégiques d’envergure mais également à une croissance organique 

très significative. 

 

L’année 2023 a été marquée par la réorganisation du Groupe en deux pôles d’activités : 

 

- Altitude Infra, qui regroupe les activités historiques Fibres Grand Public, au travers des 

sociétés Altitude Infra Construction, Altitude Infra Exploitation et Altitude Infra THD. 

- Un pôle Btob qui regroupe les activités à destination des entreprises avec les entités 

Covage acquises en 2021, Linkt ainsi que Phibee Telecom et Airmob et Netwo. 

 

Deux holdings, filiales à 100% d’ATH (ex Altitude Infrastructure Holding), ont été désignées 

pour regrouper les entités de chaque pôle.  

 

Au cours du mois d’avril, un apport d’Altitude Infrastructure Construction et d’Altitude 

Infrastructure Exploitation a été réalisé à Altitude Infra ainsi qu’une cession d’Altitude 

Infrastructure THD.  

 

La holding Btob est dénommée Infra Btob Holdco, tête du groupe de la consolidation Infra 

Btob Holdco. 

 

Courant avril, Covage Infra et Covage Infra Concessions Holding ont été apportés à cette 

holding et les entités Airmob Groupe et Phibee Télécom lui ont été cédées. 

Fin juin, Linkt Holding et ses filiales ont également été cédées par Altitude SAS à Infra Btob 

Holdco, finalisant ainsi la rationalisation des pôles d’activité. 

 

Dans la continuité de cette réorganisation, l’entité mère Altitude Infrastructure Holding a 

effectué un changement de dénomination sociale au cours de l’exercice pour devenir ATH. 

 

 

Appels d’offre et contrats de DSP 

 
 

Pôle BtoB 

 

Acquisition des réseaux de la Communauté Urbaine d’Arras et Technolac 

Le 15 décembre 2023, le réseau de la Communauté Urbaine d’Arras a été acquis par la société 

Arras Networks, qui était jusqu’alors délégataire de la Délégation de Service Public.  

La société est donc maintenant pleinement propriétaire du réseau. 
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Afin de compléter le maillage territorial engagé par des déploiements d’infrastructure en pleine 

propriété, la société Covage Infra a acquis le réseau de Technolac auprès de Chambéry Grand 

Lac Economie le 22 décembre 2023. 
 

 

Croissance externe et développements 

 

Altitude Infra 

 

Ouverture du capital Altitude Infra 

Au cours de l’année 2023, dans la continuité de la réorganisation du groupe en deux pôles 

d’activités distincts, la holding regroupant les entités du FttH, Altitude Infra, a ouvert son 

capital à deux investisseurs minoritaires, Arjun et Infrared. 

Ces opérations ont entrainé la dilution de la participation d’ATH dans le sous-groupe Altitude 

Infra, portant ainsi sa participation de 100% à 60,69%.  

L’impact de ces dilutions s’est traduit par une plus-value exceptionnelle de 162,5 millions 

d’euros (cf note 9 Résultat exceptionnel). 

 

Allocation du prix d’acquisition de Rosace et Losange 

Le 28 décembre 2022, Altitude infrastructure THD et Salmacis ont procédé au rachat de titres 

détenus par le fonds d’investissement Quaero dans les sociétés Rosace Fibre (achat de 27% 

des titres) et Losange Fibre (achat de 25% des titres), les deux réseaux d’initiative public 

FTTH du Grand Est. Cette opération avait donné lieu à la comptabilisation d’écarts d’acquisition 

préliminaires respectivement de 32 695 K€ et 59 859K€.  

Le Groupe a procédé sur l’exercice 2023 à l’évaluation à la juste valeur des actifs identifiables 

acquis et passifs assumés. Des actifs incorporels « contrats de concession » ont été reconnus. 

Un écart de réévaluation par rapport à la quote-part de capitaux propres antérieurement 

consolidée par mise en équivalence a été porté directement dans les réserves consolidées.  

L’impact sur les fonds propres du groupe de ces réévaluations des contrats de concession a 

été de 27 527 K€ pour Losange et 13 388 K€ pour Rosace. 

Le goodwill résiduel à l’issu des travaux d’allocation des actifs et passifs identifiables est de 

12 177 K€ pour Losange et 14 752 K€ pour Rosace. 

 

Augmentation du pourcentage de détention dans Losange Exploitation 

Le 20 novembre 2023, la société AIE a fait l’acquisition de 7% des titres de la société Losange 

Exploitation, sa détention passant ainsi de 50% à 57%.  

Cette opération n’engendrant pas de modification de contrôle, la société Losange Exploitation 

reste donc consolidée en intégration proportionnelle.  

 

Augmentation du pourcentage de détention dans Alto 

Le 31 mars 2023, Alto a remboursé auprès de son partenaire financier son crédit relais fonds 

propres pour un montant de 32,8 millions d’euros.  
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Conformément à la documentation de crédit, une augmentation du capital social inégalement 

souscrite par les associés a alors été effectuée, entraînant de fait la relution d’AITHD dans Alto 

qui détient désormais 73% d’Alto versus 68,52% avant l’opération. 

 

Financements 

 

Souscription d’un emprunt chez Altitude Infra Exploitation 

 

Au cours de l’exercice 2023, l’entité Altitude Infra Exploitation a souscrit un emprunt auprès 

d’un groupement d’établissements bancaire à hauteur de 84 millions d’euros. 

 

 

Pôle BtoB 

 

Acquisition de minoritaires des entités Linkt 

 

Au cours du dernier trimestre 2023, des opérations capitalistiques ont provoqué une relution 

de la participation d’Infra BtoB Holdco dans Linkt Holding, à savoir : 

 

- une augmentation de capital intégralement souscrite par Infra BtoB HoldCo ; 

- des rachats de titres auprès de minoritaires. 

La détention d’Infra BtoB Holdco dans Linkt Holding est ainsi passée de 88,19% à 99,80%. 

 

Ces opérations ont engendré la comptabilisation d’un écart d’acquisition complémentaire de 

46,7 millions d’euros 

 

Acquisition de Netwo 

 

Le 18 juillet 2023, Infra B2B Holdco a fait l’acquisition de Netwo, une plateforme Saas dédiée 

à la vente d’infrastructure et de services télécoms, avec l’objectif de dynamiser et renforcer 

les opérateurs alternatifs télécoms B2B.  

 

Un écart d’acquisition de 6,2 millions d’euros a été comptabilisé à la date d’acquisition (cf note 

11).  

 

Conformément au règlement CRC 2020-01, le Groupe dispose d’un délai se terminant à la 

clôture du premier exercice ouvert postérieurement à celui de l’acquisition pour procéder à 

l’évaluation à la juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs assumés de Netwo.  

Ces travaux ne sont pas encore finalisés au 31 décembre 2023 (cf note 11). 

 

 

Acquisition d’Airmob 2022 

 

En 2022, au titre de l’acquisition de l’entité Airmob Telecom, un écart d'acquisition a été 

comptabilisé à la date d’acquisition, avant allocation du prix d'acquisition aux actifs 

identifiables acquis et aux passifs assumés. 

 

Le groupe a procédé sur l’exercice 2023 à une allocation d’actifs incorporels dont notamment 

une relation clientèle pour 6,4 millions d’euros.  
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Acquisition Phibee 2022 

 

En 2022, au titre de l’acquisition de l’entité Phibee Telecom, un écart d'acquisition a été 

comptabilisé à la date d’acquisition, avant allocation du prix d'acquisition aux actifs 

identifiables acquis et aux passifs assumés. 

 

Le groupe a procédé sur l’exercice 2023 à une allocation d’actifs incorporels dont notamment 

une relation clientèle pour 3,6 millions d’euros et une plateforme d’opérateur virtuel pour 

3,2 millions d’euros.  

 

Financements 

 

Pôle BtoB 

 

Remboursements partiels des financements de Covage Infra Concessions 

 

La société Covage Infra Concessions a remboursé par anticipation 80M€ de financement 

senior, qui avait pour objet le financement de l’acquisition des DSP de Covage en 2021. Le 

reliquat de dette est de 90M€. 

 

Déploiement et commercialisation 

 

Altitude Infra 

 

Le déploiement s’est poursuivi en 2023 avec la livraison par le constructeur de plus de 694 

000 nouvelles prises commercialisables, en particulier sur les réseaux de Losange, Landes, 

Yonne, Somme, Manche, Calvados et Haute Savoie. 

 

Par ailleurs, le procès-verbal de Recette Globale et Définitive (RGD) du Réseau Losange a pu 

être signé le 30 juin 2023, avec un constat d’achèvement de la Tranche Ferme du réseau au 

1er juin 2023.  

La signature de la RGD a entraîné l’activation et la mise en service du réseau, de même que 

l’intégration du réseau dans les biens de la DSP.  

 

Le Procès-Verbal de RGD confirme la livraison de : 

 

- 262 liens de collecte et 26 liaisons de bouclage ; 

- 262 NRO et 1881 SRO ; 

- 951 807 prises APS. 

 

La recherche de qualité des réseaux a conduit le Groupe à mobiliser 21 millions d'euros pour 

lancer le projet Spring 2, un programme ambitieux de rénovation des réseaux, garantissant 

des infrastructures modernes et efficaces pour les utilisateurs. Cette rénovation va au-delà de 

la modernisation des infrastructures : elle vise également à renforcer notre dynamique 

commerciale en offrant des services de qualité supérieure. 

 

Ainsi, ce sont plus de 494 000 nouveaux clients en 2023 pour les réseaux d’AITHD, ce qui 

correspond à une augmentation de 40% de notre parc client par rapport à fin 2022, faisant 

ainsi passer le taux de pénétration (rapport entre le nombre de clients et les prises ouvertes 

à la commercialisation) de 42% à fin 2022 à plus de 47% à fin 2023. 
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Au total ce sont de plus de 1 700 000 clients grand public et 25 000 clients professionnels qui 

ont maintenant accès à la fibre sur nos réseaux. 

 

 

Pôle BtoB 

 

Covage Infra a poursuivi son déploiement de réseaux fibre FttO avec une vingtaine 

d’agglomérations sur l’année 2023 afin de parfaire son maillage territorial. Cela se traduit par 

des succès commerciaux ayant entrainé une forte hausse du chiffre d’affaires. 

 

Linkt a continué sa forte conquête commerciale en renforçant son image de marque sur son 

cœur de cible, qui concerne les plus grandes sociétés Françaises (+ de 500 salariés) avec des 

signatures d’entreprises privées telles que Dalkia ou d’acteur publics tels que le SDIS 06 ou 

le CD 62. Cela permet à Linkt de faire progresser son chiffre d’affaires de près de 20M€ pour 

atteindre quasiment 80M€ sur l’exercice 2023. 

 

Airmob a mis en service le contrat MVNO passé avec SFR afin d’offrir à ses clients une offre 

unique sur le marché de service mobile multi-opérateur.  

 

 

GROUPE VILLAS Ginkgos – Bien vivre chez soi : 

Villas Ginkgos Bien Vivre Chez Soi continue son développement avec la signature d'un nouveau 

BEFA pour l'exploitation à venir d'une résidence service senior sur la commune de Poissy.  

 

Après 3 années bouleversées par la crise sanitaire, les résidences en exploitation retrouvent 

un rythme de croisière. L'ouverture à venir de plusieurs résidences Villas Ginkgos impose le 

recrutement des équipes de direction de ses établissements et la structuration du siège en 

2024. 
 
 

ALTEAME (ex-ALTITUDE Lotissement) : 

Malgré un net recul du nombre de construction de maisons individuelles en France, Altéame 

réalise sur l'exercice 2023 65 ventes de terrains quasi à l'identique de 2022 pour un chiffre 

d'affaires de 2,6M€.  
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Renforcement de la démarche RSE au niveau Groupe 

 

Le groupe est plus que jamais engagé dans sa volonté de donner de l'impact à sa démarche 

RSE. 

Le groupe inscrit à la fois sa stratégie dans une continuité pour faire de la fibre, technologie 

la moins énergivore, le moyen d’accès au numérique le plus déployé et le plus accessible, 

partout et pour tous, mais aussi dans une dynamique de développement de nouveaux usages 

et services numériques au service de la décarbonation des territoires, notamment au travers 

sa nouvelle filiale Ubicité. 

 

En 2023, de nombreux chantiers ont été lancés. 

 

Nos premiers efforts ont été axés sur la maitrise et la réduction de notre empreinte 

environnementale. D'abord sur la mesure et la réalisation de notre premier bilan carbone 

consolidé au niveau des trois principales entités du groupe (Altitude Infra, Covage et Linkt). 

Puis la mise en œuvre des premiers leviers d'actions, à savoir l'impulsion du verdissement de 

notre parc véhicules (migration vers des véhicules 100% électriques), l'accélération de nos 

démarches circulaires (récupération, réparation et reconditionnement de nos équipements) et 

l'initialisation d'un projet de mise en place d'un système de management de l'énergie pour 

l'ensemble des sites et infrastructures du groupe. 

Cette dynamique sur l'atténuation de notre empreinte environnementale va être accélérée 

avec l'arrivée mi 2024 d'un expert environnement en charge de la construction d'une 

trajectoire de décarbonation validée par la science et alignée avec les accords de Paris. 

 

Parce que la force d'une démarche dépend de la bonne compréhension des enjeux qui y sont 

associés, nous avons initié un grand cycle de sensibilisation et d'acculturation à la RSE. Ce 

sont d'abord les équipes dirigeantes des différentes entités du groupe qui ont été formées 

durant l’été 2023, soit 120 personnes environ. La déclinaison à l'ensemble des managers est 

en cours et celle à l'ensemble des collaborateurs en préparation. Au-delà de la RSE, des 

formations spécifiques au "Numérique Responsable" à destination des équipes SI et ingénierie, 

ont été initiées et vont continuer à se déployer sur 2024. 

 

Enfin, parce que s'améliorer c'est mesurer, nous avons parallèlement initié plusieurs 

démarches d'évaluation RSE avec Ecovadis. D'abord l'évaluation de notre propre performance 

RSE au travers de la notation Ecovadis, que nous avons impulsée chez Altitude Infra, Covage, 

Linkt et Airmob, et que nous souhaitons déployer sur l'ensemble de nos filiales. Mais aussi 

l'évaluation de la performance de nos fournisseurs, partie prenante majeure de notre impact 

RSE sur l'ensemble de notre chaîne de valeur, au travers de la mise en place d'un rating 

fournisseurs groupe pour l'ensemble de nos filiales. 

Le reporting RSE, c'est aussi notre future obligation quant à la CSRD (Corporate Sustainability 

Reporting) en 2026 que nous avons d'ores et déjà anticipée par la mise en place d'un projet 

pour structurer et outiller notre besoin de monitoring et de consolidation de nos données extra 

financières. 

 

Les projets sont nombreux et vont l’être de plus en plus, le groupe a pleinement conscience 

du rôle moteur qu’est le sien vis-à vis de ses clients, de ses collaborateurs et de l'ensemble 

de ses parties prenantes. 
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2 Principes et méthodes comptables 

2.1 Règles et méthodes comptables 

 
Les comptes consolidés de la société Altitude SAS, ci-après le « Groupe » sont établis 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en France, telles que 

définies par le règlement 2020-01 de l’ANC du 06/03/20. 

 

Ils ont été établis à partir des comptes de la société Altitude SAS et de ses filiales arrêtés au 

31 décembre 2023 pour une période de 12 mois, sauf pour les sociétés acquises, constituées, 

cédées ou liquidées sur l’exercice 2023. 

 

Les principes de consolidation utilisés par le groupe sont l’intégration globale, l’intégration 

proportionnelle et la mise en équivalence dès lors que le groupe possède un contrôle exclusif, 

un contrôle conjoint ou une influence notable. 
 
Les filiales dont la société Altitude SAS détient directement ou indirectement la majorité des 

droits de vote ont été consolidées en intégration globale. 

 

Les intérêts minoritaires négatifs des sociétés comprises dans le périmètre de consolidation 

ont été reclassés, conformément au règlement 2020-01 de l’ANC du 06/03/20, dans les 

capitaux propres part du groupe. Si, ultérieurement, l'entreprise consolidée réalise des 

bénéfices, les intérêts majoritaires sont alors crédités de tous ces profits jusqu'à ce que la 

partie des pertes imputables aux intérêts minoritaires que le groupe avait assumé ait été 

totalement éliminée. 

 

Il a été décidé de comptabiliser les subventions d’investissements en capitaux propres. En 

effet, les sociétés exploitant les délégations de service public bénéficient de subventions, 

définitivement acquises à la date d’octroi des subventions. 

 

Les subventions d’investissements rattachées aux immobilisations amortissables sont reprises 

en résultat d’exploitation au même rythme que les amortissements des immobilisations 

qu'elles permettent de financer. 

 

2.2 Entités ad hoc 

 

Les entités au sein desquelles : 

 

(i) La société ALTITUDE SAS exerce directement ou indirectement un contrôle en 

substance   

(ii) La société ALTITUDE SAS bénéficie des avantages de l’entité 

 

Sont réputées être contrôlées exclusivement par la société mère et, à ce titre, sont intégrées 

globalement. 

 

2.3 Bases d’évaluations utilisées pour l’établissement des comptes consolidés 

 

Les comptes consolidés du Groupe sont établis selon la convention du coût historique. 
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2.4 Recours à des estimations 

 

Pour établir ses comptes la direction du Groupe doit procéder à des estimations et faire des 

hypothèses qui affectent la valeur comptable des éléments d’actif et de passif, des produits et 

des charges, ainsi que les informations données en notes annexes.  

 

La direction du Groupe procède à ces estimations et appréciations de façon continue sur la 

base de son expérience passée ainsi que de divers autres facteurs jugés raisonnables qui 

constituent le fondement de ces appréciations. 

 

Les montants qui figureront dans ses futurs états financiers sont susceptibles de différer de 

ces estimations en fonction de l’évolution de ces hypothèses ou de conditions différentes. 

 

Les principales estimations significatives faites par la direction du Groupe portent notamment 

sur l’évolution des engagements envers les salariés (2.16), les immobilisations incorporelles 

(2.7), les provisions (2.17) et les impôts différés (2.15). 

 

2.5 Regroupements d’entreprises 

 

La différence entre le coût d’acquisition des titres et la juste valeur des actifs et passifs 

identifiés à la date d’acquisition constitue l’écart d’acquisition. Les biens destinés à 

l’exploitation sont évalués à la valeur d’utilité. Les biens non destinés à l’exploitation sont 

estimés à leur valeur de marché à la date d’acquisition ou, en l'absence de marché, à leur 

valeur nette probable de réalisation. 
 
Les écarts d’acquisition positifs sont inscrits à l’actif du bilan et peuvent faire l’objet d’un 

amortissement linéaire pour une durée qui dépend des conditions propres à chaque 

acquisition. Le détail de ces écarts d’acquisition est présenté au paragraphe 11. 

 

Par ailleurs, en application du règlement ANC 2015-06, il a été décidé de maintenir le plan 

d’amortissement antérieur pour tous les écarts d’acquisition. 

 

2.6 Conversion des créances, dettes, transactions et flux libellés en monnaies 

étrangères 

 

Les créances et dettes libellées en devises, dans un premier temps sont converties sur la base 

des cours de change effectifs au moment des transactions. Ils sont ensuite réévalués en 

fonction des taux en vigueur à la date de clôture. Les différences de change résultant de cette 

réévaluation sont constatées au compte de résultat. Les transactions en devises, quant à elles, 

restent converties aux taux en vigueur à la date de leur réalisation. Il en va de même des flux 

de trésorerie. 
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2.7 Immobilisations incorporelles 

 

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition et 

correspondent pour l’essentiel à : 

- Des concessions, brevets et droits similaires qui font l’objet d’un amortissement en 

fonction de leur durée d’exploitation lorsqu’elle est connue ; 

- Des relations clients, reconnues majoritairement dans le cadre de la démarche 

d’identification et de valorisation des actifs et passifs acquis lors de l’acquisition des 

réseaux de Covage, amorties sur une durée de 27 ans (durée calculée en fonction 

du rythme de consommation des avantages économiques attendus par l’élément 

d’actif). Ces immobilisations ont été reclassées sur l’exercice en immobilisations en 

concession sur les différentes DSP ; 
- Des logiciels amortis linéairement sur une durée de 12 mois ;  

- De la production immobilisée pour des développements SI, de réseaux internalisés ; 

- Des fonds de commerce ; 

- Des frais d’établissement : ces frais sont composés de frais d’enregistrement et ont 

été maintenus en immobilisations incorporelles. 

 

Les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéfinie font l’objet d’un test de perte de 

valeur une fois par an ou plus fréquemment s’il existe des indices de perte de valeur. 

L’entreprise considère les indices externes et internes suivants : 

 

Indices externes : 

- Une diminution de la valeur de marché de l’actif (de façon plus importante que du seul 

effet attendu du passage du temps ou de l'utilisation normale de l'actif). 

- Des changements importants, ayant un effet négatif sur l'entité, sont intervenus au 

cours de l'exercice ou surviendront dans un proche avenir, dans l'environnement 

technique, économique ou juridique ou sur le marché dans lequel l'entreprise opère ou 

auquel l'actif est dévolu. 

- Les taux d'intérêt du marché ou autres taux de rendement du marché ont augmenté 

significativement durant l'exercice et il est probable que ces augmentations diminuent 

de façon significative les valeurs vénales et/ou d'usage de l’actif. 

Indices internes : 

- Existence d’un indice d'obsolescence ou de dégradation physique d'un actif non prévu 

par le plan d'amortissement. 

- Des changements importants dans le mode d'utilisation de l’actif. 

- Des performances de l’actif inférieures aux prévisions. 

- Une baisse sensible du niveau des flux futurs de trésorerie générés par la société. 

 

Lorsqu'il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est alors effectué : la 

valeur nette comptable de l'actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle.  

 

La valeur nette comptable d'une immobilisation correspond à sa valeur brute diminuée, pour 

les immobilisations amortissables, des amortissements cumulés et des dépréciations. 

La valeur actuelle est une valeur d'estimation qui s'apprécie en fonction du marché et de 

l'utilité du bien pour la société. Elle résulte de comparaison entre la valeur vénale et la valeur 

d'usage. La valeur vénale correspond au montant qui pourrait être obtenu, à la date de la 

clôture, de la vente de l'actif, lors d'une transaction conclue à des conditions normales de 

marché, nette de coûts de sortie. 

 

La valeur d'usage correspond à la valeur des avantages économiques futurs attendus de 

l'utilisation de l'actif et de sa sortie. La société considère que la valeur d’usage correspond aux 
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flux nets de trésorerie attendus non actualisés. Ces derniers sont déterminés sur la base des 

données budgétaires validées par la direction opérationnelle concernée.  

 

Dans la mesure où la valeur nette comptable est inférieure à la valeur actuelle, une provision 

pour dépréciation est comptabilisée. Les provisions correspondant aux pertes pérennes de 

valeur sont irréversibles. 

 

2.8 Délégation de Service Public 

 

Différentes filiales sous contrôle exclusif sont titulaires de contrats de Délégation de Service 

Public (DSP) portant sur le déploiement, l’activation et l’exploitation de réseaux 

départementaux très haut débit. 

Ces contrats de délégation de service public font l’objet : 

 

- D’investissements initiaux permettant l’implantation et le déploiement d’une infrastructure 

très haut débit. Ces investissements font l’objet d’un amortissement tel que prévu au 

contrat de délégation de service public ou à défaut sur la durée d’exploitation du contrat 

de délégation de service public. 

 

- D’investissements pendant l’exécution du contrat de DSP. Ces investissements résultent 

d’une obligation contractuelle prévue dans le contrat de délégation de service public. Ils 

ont pour objectif de garantir la qualité du service assuré par le fermier.  

 

- Ces investissements constituent parfois des biens de retour qui reviennent en fin de contrat 

de DSP à la collectivité gratuitement pour les biens amortis et moyennant versement d’une 

indemnité pour les biens non amortis (correspondant à la valeur nette comptable déduction 

faite de la part de subvention d’investissement non reprise au compte de résultat). Le 

montant de ces investissements pourra évoluer, notamment à la baisse, en fonction de 

l’évolution du plan d’affaire de chaque contrat et sous réserve du respect de l’équilibre 

économique de la délégation. 

 

- Du versement par la collectivité d’une subvention d’investissement initiale destinée à 

financer une quote-part de l’infrastructure. Cette subvention est reprise en résultat au 

même rythme que l’amortissement des investissements financés par cette subvention. 

 

 

Les DSP sont amorties sur la durée du contrat.  
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Les durées contractuelles des DSP concessives, en régie ou en affermage sont les suivantes : 

o 3CNET :     20 ans 

o Altitude Infra Calvados :   30 ans      

o Altitude Infra Coeur Côte Fleurie :  30 ans 

o Altitude Infra Dunkerque Grand Littoral :  22 ans 

o Altitude Infra Grand Nancy :   20 ans 

o Altitude Infra Haute Savoie :  22 ans 

o Altitude Infra Somme :   17 ans 

o Caen.com :      20 ans 

o Clermont Communauté Networks :  20 ans 

o Coval Networks :    20 ans 

o Dioptic :     15 ans 

o Emeraude THD :    15 ans 

o Fibre 31 :     25 ans 

o Fibre 39 :     30 ans 

o Grand Lyon THD :    25 ans 

o Grand Poitiers :    20 ans 

o Hérault Télécom :     12 ans 

o Losange :     35 ans 

o Manche Fibre :     20 ans 

o Min THD :      7 ans 

o Nantes Networks :    25 ans 

o Net Grand Rodez :     16 ans 

o Octogone Fibre :     30 ans 

o Rosace :     30 ans 

o Seine Essonne Très Haut Débit :   28 ans 

o Sem@for77 :     25 ans 

o Sequantic :     20 ans 

o Solstice Grand Angoulème :   25 ans 

o Sud Bourgogne Networks :   12 ans 

o THD06 :     15 ans 

o THD 66 :     15 ans 

o THD83 :     20 ans 

o Tutor Europ Essonne :    25 ans 

o Vannes Agglo :    25 ans 

o Yconik :     30 ans 

 

2.9 Immobilisations corporelles 

 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition ou, le cas 

échéant, leur coût de production. Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire sur 

la durée d’utilité estimée des actifs. 

 

Les durées d’utilité estimées sont les suivantes : 

- Constructions :         20 à 25 ans 

- Agencements des constructions : 6 à 25 ans 

- Installations techniques : 6 à 15 ans 

- Matériel informatique : 3 ans 

- Mobilier de bureau : 8 ans 

- Matériel de transport : 4 ans 
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2.10 Contrats de location 

2.10.1  Location-financement 

 

Les biens acquis en location-financement sont immobilisés lorsque les contrats de location ont 

pour effet de transférer au Groupe la quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la 

propriété de ces biens. Les critères d’appréciation de ces contrats sont fondés notamment 

sur : 

- Le rapport entre la durée de location des actifs et leur durée de vie. 

- Le total des paiements futurs rapporté à la juste valeur de l’actif financé. 

- L’existence d’un transfert de propriété à l’issue du contrat de location. 

- L’existence d’une option d’achat favorable. 

- La nature spécifique de l’actif loué. 

 

Les actifs détenus en vertu de contrats de location-financement sont amortis sur leur durée 

d’utilisation ou, lorsqu’elle est plus courte, sur la durée du contrat de location correspondant. 

Aucun contrat de ce type n’a été contracté. 

 

2.10.2  Location simple 

 

Les contrats de location ne possédant pas les caractéristiques d’un contrat de location-

financement sont enregistrés comme des contrats de location opérationnelle, et seuls les 

loyers sont enregistrés en résultat. 

 

2.11 Participations et autres immobilisations financières 

 

Les participations non consolidées et les créances rattachées peuvent faire l’objet d’une 

dépréciation si la valeur d’utilité est inférieure à la valeur comptable. 

 

2.12 Stocks et en-cours 

 

Les stocks sont évalués selon la méthode FIFO. 

Une éventuelle provision pour dépréciation est constituée pour couvrir tout excédent de la 

valeur comptable par rapport à la valeur nette de réalisation ou en l’absence de perspective 

d’utilisation. 

 

Par ailleurs, les coûts de commercialisation directement imputables ainsi que les charges 

financières sont incorporés dans le prix de revient des actifs stockés. 
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2.13 Valeurs mobilières de placement 

 

Les VMP sont évaluées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est constituée 

lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

 

2.14 Créances 

 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale.  

Des provisions pour dépréciation sont constituées lorsque la valeur d’inventaire calculée en 

fonction des perspectives de remboursement est inférieure à la valeur comptable. 

2.15 Impôt différé 

 

Des impôts différés sont constatés sur toutes les différences temporaires entre les valeurs 

comptables des actifs et des passifs, et leurs valeurs fiscales, ainsi que sur les déficits fiscaux, 

selon la méthode du report variable. 

Les différences sont temporaires lorsqu’elles doivent s’inverser dans un avenir prévisible. 

 

Un actif d’impôt différé, généré par des pertes fiscales, est comptabilisé dès lors qu’il existe 

des éléments probants et convaincants qu’un bénéfice imposable suffisant sera disponible. Au 

31 décembre 2023, les déficits fiscaux du groupe fiscal et des autres sociétés du groupe n’ont 

pas été activés. 

 

Les impôts différés ont été retenus sur une base nette par entité fiscale. 

 

Au 31 décembre 2023, les impôts différés sont calculés au taux de 25%. 

 

Périmètre d’intégration fiscale ATH : 

 

Le groupe d’intégration fiscale ATH a été créé le 1er janvier 2009, avec ATH pour société mère. 

 

Au 31 décembre 2023, celui-ci comprend les sociétés Altitude Infrastructure, Covage Infra, 

Covage Infra Concessions Holding, Covage Infra Concessions, Gélos, Ouréa, Sud Bourgogne 

Networks, Hel, Magni, Mimir, Infra Btob Holdco, Geri, Modi, Ordos, Perses, Vidar, Altitude 

Usages et Intelligence Numérique, Grand Lyon THD, Nantes Networks, Seine Estuaire 

Networks, Fibréa, Grand Poitiers Networks, Min THD, Sequantic Telecom, 3CNET, Clermont 

Communauté Networks, Coval Networks, Arras Networks, Creusot Montceau Networks, 

Solstice Grand Angoulême, Sem@for 77, Grand Chalon Networks, Caen.com, Phibee Telecom, 

Airmob Groupe, Airmob, Airmob Digital, Airmob Infra Full, Horcos, Nomos, AIH Projet 3, AIH 

Projet 4, Themis, Selene, Pallas, B2B Projet 1, B2B Projet 2. 

 

L’entrée des investisseurs minoritaires au capital d’Altitude Infra a entraîné la sortie de 

l’Intégration Fiscale des sociétés d’Altitude Infra Construction et Altitude Infra Exploitation. 

 

 

Périmètre d’intégration fiscale ALTO : 

 

Un second groupe d’intégration fiscale a été créé le 1er janvier 2018 au sein du sous-groupe 

ATH avec pour société mère la société ALTO.  
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Au 31 décembre 2023, celui-ci comprend les sociétés Manche Fibre, Provence Alpes Connect, 

THD 06, THD 83, Vannes Agglo Numérique et Résoptic. 

 

 

Périmètre d’intégration fiscale AITHD : 

 

Un troisième groupe d’intégration fiscale a été créé le 1er janvier 2021, au sein du sous-groupe 

ATH avec pour société mère la société Altitude Infra THD.  

 

Au 31 décembre 2023, celui-ci comprend les sociétés Doubs La Fibre, Octogone Fibre, Altitude 

Fibre 39, Yconik, Erato, Sobo, Bara, Fuji, La Fibre 85, Altitude Fibre 21, Altitude Fibre 40, 

Niederbronn THD, Grand Est THD, Cécias, Glaucos, Munin, Vali, AITHD projet 1, AITHD projet 

2, AITHD projet 3, AITHD projet 4, Hestia, Tutor, Tutor Investissement, Altitude Infra 

Calvados, Altitude infra Cœur Côte Fleurie, Altitude Infra Grand Nancy, Altitude Infra 

Dunkerque Grand Littoral, Altitude Infra Haute-Savoie, Altitude Infra Somme, Tutor Europ’ 

Essonne, Seine Essonne Très Haut Débit. 

 

Contrôles fiscaux : 

 

Au 31 décembre 2023, il n’y a pas de vérification de comptabilité en cours sur les entités du 

groupe et tous les litiges ou discussions en cours avec l’administration fiscale ont été levés.   

 

2.16 Engagements envers les salariés 

 

Les salariés du Groupe peuvent percevoir des indemnités lors de leur départ à la retraite. 

 

Les engagements correspondants sont pris en charge en fonction des droits acquis par les 

bénéficiaires sous forme : 

- Soit de versements de cotisations à des organismes indépendants (compagnies 

d’assurances) chargés d’effectuer le paiement de ces pensions ou indemnités ; 

- Soit de provisions. 

 

Pour les régimes à prestations définies, les charges de retraite sont déterminées selon la 

méthode des unités de crédit projetées. Selon cette méthode, chaque période de service 

donne lieu à une unité supplémentaire de droits à prestations, et chacune de ces unités est 

évaluée séparément pour obtenir l’obligation finale. 

 

Le calcul actuariel de la provision pour engagements de retraite prend en compte : 

- La probabilité de présence dans l’entreprise du participant jusqu’à l’âge du versement 

de la prestation (âge de départ en retraite retenu de 65 ans) : 

 Nous avons utilisé les tables de mortalités de l’Insee pour prendre en compte les 

hypothèses de décès 

 Nous avons utilisé des taux de turnover spécifiques à chaque société et à trois 

classes d’âge différentes pour prendre en compte les hypothèses de départ du 

Groupe 

- L’actualisation de la prestation à la date de l’évaluation, basée sur le taux du marché 

correspondant aux taux de rendement des obligations d’entreprises de première 

catégorie, soit un taux de 3,22%. 
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2.17 Provisions 

 

Des provisions sont constituées lorsque le Groupe a une obligation à l’égard d’un tiers et qu’il 

est probable ou certain qu’il devra faire face à une sortie de ressources au profit de ce tiers 

sans contrepartie au moins équivalente. Ces provisions sont estimées en prenant en 

considération les hypothèses les plus probables à la date d'arrêté des comptes. 

 

2.18 Fournisseurs et autres créditeurs 

 

Les dettes fournisseurs et autres créditeurs sont évalués à leur valeur nominale. 

 

2.19 Chiffre d’affaires 

 

Le chiffre d’affaires est reconnu dès lors que tous les critères suivants sont remplis : 

 La preuve de l’existence d’un accord entre les parties peut être apportée ; 

 La livraison du bien a eu lieu ou la prestation a été effectuée ; 

 Le prix est fixe ou déterminable. 

 

Le chiffre d’affaires généré par les ventes de produits est reconnu lors du transfert au client 

des risques et des avantages liés à la propriété. 

 

Les revenus provenant du déploiement d’infrastructures et ou de réseaux haut débit et très 

haut débit sont constatés au fur et à mesure de l’avancement des installations. 
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3 Périmètre de consolidation 

3.1 Sociétés consolidées 

 

Le tableau ci-après fournit, pour les sociétés comprises dans le périmètre de consolidation des 

exercices présentés, les renseignements suivants :  

 

 Le pays dans lequel elles sont constituées ; 

 Le lieu de leur siège social ; 

 Les pourcentages de contrôle et d’intérêt propres à chacune (différents 

lorsque la participation détenue par le Groupe est indirecte et fait 

intervenir des sociétés que celle-ci ne contrôle pas à 100%). 
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Les sociétés Bara, Sobo et Fuji ont fait l’objet d’une transmission universelle de patrimoine au 

profit de la société AI THD au cours de l’exercice 2023.  

 

Les filiales du groupe sont consolidées selon la méthode de l’intégration proportionnelle 

(Rosace Exploitation, GIE Fibr’Alsace, Losange Déploiement, Losange Exploitation) ou de 

l’intégration globale. 
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3.2 Sociétés exclues du périmètre de consolidation 

 

Les sociétés contrôlées non consolidées sont :  

- Soit des coquilles vides en attente d’utilisation,  

- Soit des sociétés contrôlées non matérielles et dont la nature de l’activité est 

différente des 2 secteurs d’activités principaux du groupe (télécom et résidences sénior), 

- Soit des sociétés ayant cessé toutes activités et qui sont à différents stades 

juridiques d’un processus de fermeture.  

 

 

Le tableau ci-après fournit la liste des sociétés non consolidées au 31 décembre 2023 : 

 

 

Dénomination et formes sociales Pays Siège social % d’intérêt Motif de non-inclusion 

Far East & Co Limited Royaume-Uni Weybridge 100% 
Société non matérielle et activité différente de 

celles du Groupe 

FC Cube Malte Zebbug 100% 
Société non matérielle et activité différente de 

celles du Groupe 

IFE 1 (FC Cube France) France Lorient 100% 
Société non matérielle et activité différente de 

celles du Groupe 

FC 130 Malte Zebbug 100% 
Société non matérielle et activité différente de 

celles du Groupe 
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4 Chiffre d’affaires 
 

La décomposition du chiffre d’affaires par activités se présente ainsi qu’il suit : 

 

 
 

La totalité du chiffre d’affaires du Groupe est réalisé en France. 

 
5 Autres produits 

 

Les autres produits se décomposent ainsi : 
 

 
 

La production immobilisée intragroupe correspond au réseau constituant une construction à 

soi-même à l’échelle du groupe. 

 

Pour 2023, il s’agit principalement : 

- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Fibre 39 pour 27 220 K€ ;  
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Fibre 40 pour 43 503 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Yconik pour 51 829 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Altitude Infra Calvados pour 41 343 

K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Altitude Infra Haute Savoie pour 21 

092 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Fibre 31 pour 24 993 K€ ;  
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Manche Fibre pour 16 032 K€ ;  
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP THD 66 pour 10 903 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Fibre 40 pour 11 061 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Yconik pour 16 221 K€ ; 
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- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par Rosace Exploitation à la DSP Rosace pour 10 717 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par Losange Exploitation à la DSP Losange pour 36 863 K€. 
 

Pour 2022, il s’agit principalement : 

- Du réseau construit par le GIE Fibre 31 Déploiement et facturé à la DSP Fibre 31 

pour 39 619 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Octogone Fibre pour 26 519 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Fibre 39 pour 16 794 K€ ;  
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Fibre 40 pour 25 103 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Fibre 21 pour 30 141 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Yconik pour 46 127 K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Altitude Infra Calvados pour 26 296 

K€ ; 
- Du réseau construit par AIC et facturé à la DSP Altitude Infra Haute Savoie pour 12 

437 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Fibre 31 pour 20 474 K€ ;  
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Manche Fibre pour 9 487 K€ ;  
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Octogone Fibre pour 10 316 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP THD 66 pour 10 190 K€ ; 
- Des raccordements, aménagements d’hébergement dans les NRO et licences SI 

facturés par AIE à la DSP Emeraude THD pour 8 244 K€. 
 

 

6 Personnel 

 

6.1 Effectifs 

 

L’effectif moyen du Groupe en 2023 s’élève à 1 700 salariés, contre 1 602 en 2022. 

 

6.2 Charges de personnel 

 

Les charges de personnel incluses dans le résultat d’exploitation recouvrent les éléments 

indiqués ci-après : 

 

 
 

  

Au 31 décembre 2023, le taux moyen de charges sociales s’établit à 41,4% contre 43,8% au 

31 décembre 2022. 
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7 Dotations aux amortissements et provisions nettes des reprises 

 

 
 

La charge de dotations aux amortissements comprend 30 140 K€ liés aux réévaluations 

effectuées dans le cadre des prises de contrôles (majoritairement Covage, Rosage et 

Losange).  

 
 

8 Résultat financier 
 

Le résultat financier se présente ainsi : 
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9 Résultat exceptionnel 

 

Le résultat exceptionnel se présente ainsi : 

 

 
 

10 Impôts sur les résultats 

10.1 Charge d’impôt 

 

10.1.1  Détail de la charge d’impôt 

 

 
 

10.1.2  Taux effectif d’impôt 
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10.1.3  Rapprochement entre la charge d’impôt réelle et la charge d’impôt théorique 

 

Le rapprochement entre la charge réelle d’impôt et la charge théorique résultant de 

l’application au « résultat net avant amortissement des écarts d’acquisition » avant impôt du 

taux nominal d’imposition en France, soit 25% en 2023 s’établit comme suit : 
 

 
 

10.2 Actifs et passifs d’impôts différés 

 

La variation des actifs et passifs d’impôts différés s’analyse comme suit entre le 31 décembre 

2022 et le 31 décembre 2023 : 
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11 Ecarts d’acquisition 
 

L’évolution des écarts d’acquisition s’analyse comme suit entre le 31 décembre 2022 et le 31 

décembre 2023 : 
 

 
 

Au cours du mois de juillet 2023, l’acquisition par Infra Btob Holdco des titres Netwo a 

engendré la comptabilisation d’un écart d’acquisition de 6 246 K€.  

Cet écart d’acquisition est préliminaire car le Groupe procédera sur l’exercice 2024 à 

l’évaluation à la juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs assumés. Les écarts 

d’acquisition résiduels qui en résulteront seront non amortissables (cf note 1). 

 

En avril 2022, l’acquisition par Altitude Infrastructure Holding des titres de la société Phibee 

Telecom a engendré la comptabilisation d’un écart d’acquisition de 14 412 K€. 

Cet écart d’acquisition était préliminaire à la clôture 2022 car le Groupe a procédé sur 

l’exercice 2023 à l’évaluation à la juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs 

assumés. Sur cet écart d’acquisition préliminaire, 3 607 K€ ont été affectés en 2023 à de la 

relation clientèle, 913 K€ à la valorisation de blocks IPV4 et 3 160 K€ en autres immobilisations 

incorporelles. 

 

En juin 2022, l’acquisition par Altitude Infrastructure Holding des titres de la société Airmob 

Groupe a engendré la comptabilisation d’un écart d’acquisition de 34 026 K€. 

Cet écart d’acquisition était préliminaire à la clôture 2022 car le Groupe a procédé sur 

l’exercice 2023 à l’évaluation à la juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs 

assumés. Sur cet écart d’acquisition préliminaire, 6 372 K€ ont été affectés en 2023 à de la 

relation clientèle, 181 K€ à la valorisation de blocks IPV4 et 526 K€ en marque. 

 

En décembre 2022, le rachat par les sociétés AITHD et Grand Est THD auprès du fonds 

d’investissement Quaero des titres des sociétés Losange et Rosace a engendré la 

comptabilisation d’écarts d’acquisition de respectivement 32 695 K€ et 59 859 K€.  

Ces écarts d’acquisition étaient préliminaires à la clôture 2022 car le Groupe a procédé sur 

l’exercice 2023 à l’évaluation à la juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs assumés 

ainsi qu’à la réévaluation de la quote part antérieurement détenue.  
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Ainsi, 65 623 K€ des écarts d’acquisition préliminaires de Rosace et Losange ont été affectés 

aux actifs incorporels « contrats de concessions ».  
 

Sur l’année 2023, l’acquisition par Infra Btob Holdco des titres détenus par des minoritaires 

du sous-groupe Linkt a engendré la comptabilisation d’un écart d’acquisition de 47 581 K€. 
 

Sur l’année 2023, l’acquisition par Altitude des titres détenus par des minoritaires d’ATH a 

engendré la comptabilisation d’un écart d’acquisition de 29 170 K€. 
 

12 Immobilisations incorporelles nettes 
 

La variation des immobilisations incorporelles se décompose ainsi qu’il suit : 

 

 
 
* Le fonds commercial de la société ALTEAME est déprécié sur 10 ans. 
 

 

Les flux sur la colonne « autres mouvements » sont consécutifs à des reclassements d’actifs 

incorporels (relations clientèles et contrats de concessions) de Losange et Rosace et des DSP 

Covage en actifs incorporels de concessions, ainsi qu’à l’affectation des PPA de Phibee et 

Airmob. 
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13 Immobilisations mises en concession 
 

La variation des immobilisations mises en concession se décompose ainsi qu’il suit : 
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Les flux sur la colonne « autres » sont consécutifs aux activations des immobilisations en 

cours, à des reclassements d’actifs incorporels (relations clientèles et contrats de concessions) 

de Losange et Rosace et des DSP Covage en actifs incorporels de concessions, ainsi qu’à 

l’affectation des PPA de Rosace et Losange. 

Les actifs reconnus dans le cadre de l’évaluation à la juste valeur des actifs de Rosace et 

Losange ont été évalués pour respectivement 218 700K€ et 208 600K€ en actifs de « contrats 

de concessions ». 
 

14 Immobilisations corporelles nettes 

 

La variation des immobilisations corporelles se décompose ainsi qu’il suit : 

 

 
  

Les immobilisations corporelles en cours correspondent à l’acquisition de réseau et ont donc 

vocation à basculer dans la catégorie immobilisations en concession au moment de la mise en 

service. 
 

15 Immobilisations financières nettes 
 

 
 

Les titres de participation non consolidés correspondent principalement à : 

- La détention de 19% de la société Connectic 39 pour une valeur brute de 570 K€. Ces 

titres sont dépréciés à 100% au 31/12/2023. 

- La détention de 1% de la société SEM INNOVANCE pour une valeur brute de 5 K€. Ces 

titres ont été dépréciés à 100% au cours de l’exercice 2021. 
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- La détention de 100% de la société Far East pour une valeur brute de 17.000 K€ (cf 

note 3.2). Ces titres sont dépréciés à 100% au 31/12/2023. Les comptes de la société 

Far East sont établis dans le référentiel UK Gaap. 

 

Les prêts et autres immobilisations financières correspondent majoritairement aux gages 

espèces versés par AITHD au profit des prêteurs de Losange, Alto, Yconik ainsi qu’à des 

comptes à terme ayant une échéance supérieure à 3 mois à la clôture. 

 

Les autres mouvements correspondent au reclassement en compte courant chez AITHD du 

gage espèces donné à Fibre 31 suite au remboursement en totalité de son Crédit Relais Fonds 

Propres. 

 

 

16 Postes de bilan relatifs au besoin en fonds de roulement 

16.1 Stocks et encours 

 

 
 

Les encours correspondent à des terrains et à des opérations d’aménagement de lotissement 

en cours. 

 

Les stocks de marchandises comprennent pour l’essentiel du matériel et des fournitures à 

installer sur le réseau : câbles, boîtes, équipements centraux et équipements clients. 

 

16.2 Créances et dettes d’exploitation 

 

Toutes les créances et dettes d’exploitation sont à échéance à moins d’un an. 

16.3 Autres créances et autres dettes d’exploitation 

 

Les autres créances se décomposent comme suit : 
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Toutes les autres créances d’exploitation sont à échéance à moins d’un an, à l’exception des 

charges à répartir pour lesquelles 25 432 K€ sont à échéance à plus d’un an.  

 

Les autres dettes se décomposent comme suit : 
 

 
 

17 Trésorerie et équivalents de trésorerie 

 

La trésorerie se décompose ainsi qu’il suit : 
 

 
 

 
 

Les disponibilités consolidées peuvent être distinguées en 2 catégories :  

- Les disponibilités dont disposent les sociétés de projet faisant l’objet d’un financement 

structuré sans recours actionnaire, qui constituent ainsi une trésorerie spécifiquement dédiée 

au projet (disponibilités projet). 

- Les disponibilités comptabilisées dans les autres sociétés (disponibilités corporate). 
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18 Capitaux propres consolidés 

 

Au 31 décembre 2023, le capital social est fixé à 514 K€ divisés en 513 741 actions d’une 

valeur nominale de 1 euro. 
 

19 Provisions 

 

Le tableau de variation entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2023 se présente ainsi qu’il 

suit : 

 

 
 

L’écart d’acquisition correspond à la hausse du pourcentage de 99,99% de la société 

RESOLUTION en 2013. Cet écart d’acquisition passif est repris sur 10 ans. 

 
20 Emprunts bancaires et passifs financiers 

 

Au 31 décembre 2023, la décomposition des emprunts se présente ainsi : 
 

 
 

 
 
Les autres mouvements sur les emprunts bancaires correspondent au reclassement en 

compte courant chez Fibre 31 du gage espèces AITHD suite au remboursement en totalité 

de son Crédit Relais Fonds Propres.  
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Par ailleurs, la dette consolidée se décompose en une dette projet et sans recours actionnaire 

(ci-après la « dette projet ») d’une part, et d’une dette classique, contractée dans les holdings 

ou les filiales industrielles (ci-après la « dette corporate ») d’autre part.  

 

Au 31 décembre 2023, la dette bancaire se présente ainsi : 

 

 
 

Concernant la dette corporate : 

 

 - afin de financer son développement, AITHD a tiré durant l’exercice sur les différentes 

tranches de dette mezzanine pour un montant total de 68 M€ ;  

 - Covage Infra Concessions a remboursé durant l’exercice 80 M€ sur la dette senior levée 

en 2021 ; 

 - Covage Infra a levé une dette senior de 156 M€ sur laquelle 86 M€ ont été tirés en 

2022 et 31,5 M€ en 2023. 

 - Altitude Infra Exploitation a souscrit un emprunt auprès d'un groupement 

d'établissements bancaire à hauteur de 84 millions d'euros.    

 - En juillet 2019, Altitude a souscrit un emprunt de 30 Millions auprès de 3 banques, 

CIC, BNP et SG afin de financer des besoins généraux du groupe. Cet emprunt, dont l'échéance 

était fixée au 25/07/2024, a été remboursé par anticipation au 30/06/2023. 

 

 

21 Honoraires des commissaires aux comptes 

 
Le tableau suivant présente le montant total des honoraires des commissaires aux comptes 

figurant au compte de résultat consolidé : 
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22 Engagements hors bilan 
 

Engagements donnés 

ALTITUDE 

Privilège de prêteur de deniers sur une acquisition immobilière d’un montant de 4 050K€ au 

profit d’un établissement bancaire.  

 

Villas Ginkgos 

Privilège de prêteur de deniers pour le prêt de 222 K€ auprès de la BECM pour l’acquisition 

d’un immeuble d’exploitation sis 6, avenue de l’avenir à Saint Jean de Monts (85160) chez la 

société Ginkgos Immo.  

Privilège de prêteur de deniers pour le prêt de 280 K€ auprès de la BECM pour l’acquisition 

d’un immeuble d’exploitation sis 53, avenue René Coty à Château d’Olonne (85180) chez la 

société Ginkgos Immo.  

Privilège de prêteur de deniers pour le prêt de 530 K€ auprès du Crédit Agricole pour 

l’acquisition d’un immeuble d’exploitation sis 45 rue Bonne Fontaine à Challans (85) chez la 

société Ginkgos Immo.  

Hypothèque conventionnelle et privilège de prêteur de deniers pour le prêt de 470 K€ auprès 

de la BECM pour l’acquisition de locaux sis 22 rue Castelnau à La Roche sur Yon (85000) chez 

la société Ginkgos Immo.  

La société Villas Ginkgos Le Biloba s’est engagée à prendre à bail commercial auprès de chaque 

investisseur les lots constituant la résidence séniors Villas Ginkgos Le Biloba à Bourges. 

La société Villas Ginkgos Les Amandiers s’est engagé à prendre à bail commercial auprès de 

l’investisseur les lots et locaux professionnels communs constituant la résidence séniors Villas 

Ginkgos Les Amandiers à Monts de Marsan. 

La société Villas Ginkgos Les Oliviers s’est engagée à prendre à bail commercial auprès de 

l’investisseur les lots et locaux professionnels communs constituant la résidence séniors Villas 

Ginkgos Les Oliviers à Toulouse. 

La société Villas Ginkgos Les Demeures Yonnaises a contracté un bail en l’état futur 

d’achèvement relatif aux locaux de la résidence sise à la Roche sur Yon. Le bail prendra effet 

à la date de constatation de l’achèvement des biens loués.  

La société Villas Ginkgos Les Demeures Rouennaises s’est engagée à prendre à bail 

commercial auprès de l’investisseur les lots et locaux professionnels communs constituant la 

résidence séniors Villas Ginkgos Les Demeures Rouennaises à Rouen. 

La société Villas Ginkgos Les Figuiers s’est engagée à prendre à bail auprès de l’investisseur 

les lots et locaux professionnels communs constituant la résidence séniors Villas Ginkgos Les 

Figuiers à Louviers. 
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La société Villas Ginkgos L’Albizia s’est engagée à prendre à bail commercial auprès de 

l’investisseur les lots et locaux professionnels communs constituant la résidence séniors Villas 

Ginkgos L’Albizia à Poissy. 

 

ATH et ses filiales  

 

Nantissements :  

 

Nantissement des titres et cautionnement maison mère donnée par Tutor SA pour le compte 

de Covage Côte Fleurie au profit des prêteurs. 

 

Nantissement des titres et des créances associées par Tutor SA pour le compte de Tutor 

Europ’Essonne au profit des prêteurs. 

 

Nantissement des titres et des créances associées par Tutor Invest pour le compte de Covage 

Calvados au profit des prêteurs. 

 

Nantissement des titres de ses filiales données par Covage Infra Concessions au profit des 

prêteurs. 

 

Nantissement des titres Covage Infra Concessions par Covage Infra Concessions Holding au 

profit des prêteurs. 

 

Nantissement des titres Covage Infra par Infra Btob Holdco au profit des prêteurs. 

 

Cautions solidaires / Garanties :  

 

Cautions solidaires émises en faveur de plusieurs établissements financiers dans le cadre de 

l’émission de garanties à première demande au profit du Groupement de prêteurs Yconik pour 

45 180 K€. 
 
Cautions solidaires émises en faveur de plusieurs établissements financiers dans le cadre de 

l’émission de garanties à première demande au profit du Groupement de prêteurs Erato pour 

99 246 K€. 
 
Caution solidaire émise en faveur de La Banque Postale dans le cadre de l’émission d’une 

garantie à première demande au profit du Groupement de prêteurs Fibre 39 pour 22 338 K€. 
 
Cautions solidaires émises en faveur de plusieurs établissements financiers dans le cadre de 

l’émission de garanties à première demande au profit du Groupement de prêteurs Octogone 

pour 43 860 K€. 
 
Cautions solidaires émises en faveur de plusieurs établissements financiers dans le cadre de 

l’émission de garanties à première demande au profit du Groupement de prêteurs Calvados 

pour 10 400 K€. 
 
Caution solidaire émise en faveur de la BNPP dans le cadre de l’émission d’une garantie à 

première demande au profit de Trinity Défense pour 2 000 K€. 
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Caution solidaire émise en faveur de la BNPP dans le cadre de l’émission d’une garantie à 

première demande au profit de Total Energies pour 2 300 K€. 
 
Acte de cautionnement solidaire de NGE et ATH pour le compte du concessionnaire Losange 

au profit de la région Grand Est pour 4 336 K€.  

 

 

Linkt Holding et ses filiales 

 

Convention de nantissement du fonds de commerce et de créances de la société Linkt à 

hauteur de 50 M€ dans le cadre des obligations de paiement et de remboursement aux termes 

du contrat de crédit de 50 M€ en date du 19/09/2018 entre Linkt et les Banques. 

 

Convention de nantissement du fonds de commerce et de créances de la société Linkt à 

hauteur de 12 M€ dans le cadre des obligations de paiement et de remboursement aux termes 

de l’avenant au contrat de crédit du 19/09/2018, en date du 16/12/2021 d’un montant de 

12M€ entre Linkt et les Banques. 

 

Conventions de nantissement du fonds de commerce et de créances de la société Linkt à 

hauteur de 18,7 M€ dans le cadre des obligations de paiement et de remboursement de 

l’avenant au contrat de crédit du 19/09/2018, en date du 15/09/2022, d’un montant de 18,7 

M€ entre Linkt et les Banques. 

 

Conventions de nantissement du fonds de commerce et de créances de quatrième rang à 

hauteur de 17,5 M€ dans le cadre des obligations de paiement et de remboursement de 

l’avenant au contrat de crédit du 19/09/2018, en date du 31/10/2023. 

 

 
Engagements reçus 

ALTEAME 

Contre-garantie donnée par la BPI aux prêteurs d’Altéame sur les emprunts PGE pour un 

montant total de 482 K€. 

 

Villas Ginkgos 

La société Villas Ginkgos Les Demeures Yonnaises a reçu de la Société Générale une garantie 

à hauteur de 1 000 K€ afin de garantir le versement de toutes sommes dues en exécution du 

bail commercial entre la société Partenaires Génération 2 (le bailleur) et la société Villas 

Ginkgos Les Demeures Yonnaises (le locataire). 

La société Villas Ginkgos Les Demeures Rouennaises a reçu du Crédit Agricole une garantie à 

hauteur de 1 000 K€ afin de garantir le versement de toutes sommes dues en exécution du 

bail commercial entre la société SCI Rouen Consuls (le bailleur) et la société Villas Ginkgos 

Les Demeures Rouennaises (le locataire). 

La société Villas Ginkgos Les Amandiers a reçu de la SOCFIM une garantie à hauteur de 1198 

K€ afin de garantir le versement de toutes sommes dues en exécution de la convention de 
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gestion entre la société SCCV MONT DE MARSAN DUPARC (le promoteur) et la société Villas 

Ginkgos Les Amandiers (l’exploitant).  

 

La Société Villas Ginkgos Les Figuiers a reçu du Crédit Agricole une garantie à hauteur de 

713K€ afin de garantir le versement de toutes sommes dues en exécution du bail commercial 

entre la SAS RSS Louviers (le bailleur) et la société Villas Ginkgos Les Figuiers (le locataire). 

 

AIH et ses filiales  

 

Engagements financiers liés à la construction et l’exploitation du réseau :  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Vannes Agglo Numérique 

au profit de la communauté d’agglomération de Vannes pour 400 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Doubs au profit du syndicat 

mixte Doubs très haut débit pour 500 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire Manche 

Fibre au profit du concédant Syndicat Mixte Manche Numérique pour 5 000 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIE au profit de la Région 

Grand-Est pour 10 000 K€. 

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Losange Déploiement au 

profit d’Euler Hermès pour 5 500 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’Erbium au profit du la région 

Grand Est pour 5 000 K€. 

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire THD 06 au 

profit du concédant Sictiam pour 1 000 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire Emeraude 

THD au profit du concédant Syaden pour 2 000 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de La Fibre 85 au profit du 

GIP Vendée Numérique pour 972 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire Octogone 

Fibre au profit du SMO Tarn et Garonne Numérique pour 8 118 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIE au profit du SMO Tarn 

et Garonne Numérique pour 3 000 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire THD 66 au 

profit du Département des Pyrénées Orientales pour 3 000 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIC au profit du département 

de l’Yonne pour 5 764 K€.  
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Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de La Fibre 85 au profit de 

Vendée Numérique pour 7 991K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIC au profit du département 

du Jura pour 3 555 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIE au profit du département 

du Jura pour 4 000 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIE au profit de Doubs THD 

pour 6 752 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’AIE au profit du département 

de l’Yonne pour 2 000 K€. 

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Grand Lyon THD au profit 

de la Métropole Grand Lyon pour 1 500 K€. 

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Seine Essonne au profit de 

CA Seine Essonne pour 170 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Clermont 

Communauté Networks au profit de CA Clermont pour 223 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte d’Altitude Infra Somme au 

profit de Somme Numérique pour 300 K€. 

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Hérault Télécom au profit 

de l’Hérault pour 400 K€.   

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Altitude Infra Haute Savoie 

au profit du Syane pour 6 000 K€. 

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Solstice Grand Angoulême 

au profit de la communauté d’Agglomération du Grand Angoulême pour 400 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Côte Fleurie au profit de la 

Communauté de Communes Côte Fleurie pour 500 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Tutor Europ Essonne au 

profit de SIPPEREC pour 200K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Dunkerque Grand Littoral 

Networks au profit de CU Dunkerque pour 180 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Sem@for au profit de Seine 

et Marne Numérique pour 700 K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte de Sem@for au profit de Arkea 

pour 700 K€.  
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Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire Losange 

au profit de la région Grand Est pour 49 000K€.  

 

Garantie donnée par un établissement financier pour le compte du concessionnaire Losange 

au profit de la région Grand Est pour 11 000K€.  

 

Engagements reçus pour Linkt Holding et ses filiales 

 

Garantie autonome à première demande délivrée par une banque dans le cadre d’un bail 

commercial à Lesquin le 01/02/2018 pour un montant de 84 K€.  

 

Garantie autonome à première demande délivrée par une banque dans le cadre d’un bail 

commercial à Saint Herblain le 07/07/2020 pour un montant de 42 K€.  

 

Garantie autonome à première demande délivrée par une banque dans le cadre d’un bail 

commercial à Ecully le 27/08/2020 pour un montant de 45 K€.  

 

Caution reçue par la société Linkt Holding à hauteur de 25 K€ pour un contrat cadre réalisé 

avec la société SFR.  

 

Caution délivrée par une banque à hauteur de 15K€ dans le cadre d’un contrat réalisé avec la 

société Lufthansa Airplus. 

 

Actes de cautionnement délivrés par des banques dans le cadre de baux commerciaux pour 

un montant total de 167 K€. 

 

Deux délégations d’assurance « Homme Clé » pour un montant total de 7 M€ ont été 

souscrites dans le cadre du contrat de prêt de 50 M€ et de ses trois avenants de 12 M€, 18,7 

M€ et 17,5 M€. 
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23 Événements postérieurs à la clôture de l’exercice 

 

AIH et ses filiales : 

Acquisition du réseau de Gravelines 

 

En janvier 2024, AITHD a fait l’acquisition du réseau de Gravelines, un réseau FTTH de 6 200 

prises, dans une commune membre de la Communauté urbaine de Dunkerque où le Groupe 

est déjà présent.  

En délégation de service public depuis les années 2010 successivement chez les opérateurs 

Numéricâble, SFR et enfin XP Fibre, la Mairie a fait le choix de nous confier son réseau.   

 

Cette opération permet donc d’étendre notre présence sur un territoire en fort développement 

économique. 

 

Financement DSP mixtes Covage 

 

En mars 2024, AITHD a levé un prêt de 95 M€ avec la Banque Postale afin de financer les DSP 

mixtes issues de l’acquisition de Covage, dans le but notamment de répondre aux besoins de 

financement de Capex.  
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